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VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2850)

Rejeté

AMENDEMENT
N° CL682

présenté par
 M. Caure, rapporteur et M. Albertini, rapporteur

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 2 BIS, insérer l'article suivant:

La sous-section 2 de la section 5 du chapitre Ier du titre Ier du livre II du code de la sécurité 
intérieure est complétée par un article L. 211-5-5 ainsi rédigé : 

« Art. L. 211-15-5. – Lorsqu’un rassemblement mentionné à l’article L. 211-15, dont le caractère 
illégal a été porté à la connaissance du public en application du dernier alinéa du même article, a 
rendu nécessaire l’intervention, par un moyen héliporté, d’un service d’incendie et de secours dans 
l’exercice des missions visées à l’article L. 1424-2 du code général des collectivités territoriales, le 
coût de cette intervention peut être mis à la charge de la personne en ayant bénéficié.

« Un décret en Conseil d’État détermine les modalités d’application de cet article. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Ainsi que l'ont signalé les préfets auditionnés par vos rapporteurs, les rassemblements festifs 
illégaux pèsent lourdement sur les services de secours, qui mobilisent des moyens humains et 
matériels importants pour prendre en charge les participants. Ces coûts sont aujourd'hui assumés par 
les services d'incendie et de secours. Dans la continuité de l'article 2, qui vise à responsabiliser les 
participants aux rave-parties illégales, le présent amendement a pour objet de mettre à leur charge, 
dès lors qu'elles ont bénéficié d'une intervention particulièrement coûteuse, mobilisant des moyens 
héliportés, le coût d'une telle intervention. 

Les modalités d'application de cette disposition, en particulier la nature des moyens héliportés visés 
et les conditions de facturation des bénéficiaires, sont renvoyées à un décret pris en Conseil d’État. 


